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■RÉGÉNÉR.ATION 

COMPLETTE 

DE  LA  FRANCE,  - 

, O U 

INDICATION  DE  MOYENS  EFFICACES 

Pour: 

1®.  La  libération  de  la  dette  nationale  ^ établie  par  le% 
comptes  préfentés  par  le  Gouvernement  à L ouverture 
de  V A emblée  nationale  ^ le  4 Mai  1789  ; ladite 
libération  pouvant  être  faite  promptement  y fans  impo^ 
Jîtions  y fans  emprunts  y fans  fifpenfon  de  paiemens  ^ 
ni  réduction  de  rentes, 

1°.  Les  avantages  qui  réfilteront  de  f adminift ration  , 
la  vente  & la  difpoftion  à faire  des  biens  du  Clergé  ^ 
quiont  été  reconnus  & déclarés  appartenir  à la  Nation^ 
en  fe  chargeant  de  C acquit  des  penfons  & dettes  y 
relatives, 

3®.  Suppléer  aux  rejfources  fi  uféis  & fi  préjudiciables 
des  emprunts, 

4®,  Etablir  une  Caijfe  nationale  , 6"  prévenir  les  abus 
qui  pourroimt  fe  glijfer  ^dans  cet  établïffenwit, 
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5®.  Subvenir  ^ fans  impôts  ni  charges  pour  VEtat  , 
aux  hefoins  extraordinaires  des  guerres  ôc  autres 
grands  facrifices  imprévus, 

Rejiaurer promptement  & efficacement  l'agriculture^ 
le  commerce  j l'indufirle  & les  arts  , en  detruifant 
pour  toujours  la  funefe  manie  de  E agiotage, 

7®,  Afurer  pour  tous  les  temps  la  tranquillité^  de  la 
France  fur  la  partie  des  fubfjlances, 

8®.  Et  enfin  ^ indiquer  un  point  ejfentiel  de  la  refpon^ 
fabilité  des  Minijlres^ 


doué  de  l arc  fublime  de  1 éloquence  , 
on  s’attachera  moins  à fe  rendre  intérefTant  par  ce 
-genre  de  fupérioricé,  que  par  ia  tranfmlflîon  d’idées  , 
d’avis  & de  détails , qui  tous  concourent  à procurer 
la  régénération  ou  la  reftauration  complette  de  la 
France, 

L’acheminement  à ce  grand  œuvre  doit  prendre  fa 
fource  dans  la  glorieufe  liberté  que  l’Empire  François 
vient  d’acquérir,  autant  par  lepatriocifme  & le  ze!e  infa- 
tigable de  fon  AlTemblée  nationale  , que  parla  bra- 
voure de  fes  Citoyens  , & fur  - tout  ceux  dé  | fa 
Capitale , qui , en  peu  de  jours  , ont  eu  la  gloire 
immortelle  d’abattre  un  defpotifm^  de  fer  j qu’on 
vouloit  exercer  au  nom  du  meilleur  des  Rois , pour 
élever  à fa  place  la  liberté  la  plus  triomphante. 
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Oii  fait  que  depuis  notie  retouc  à la  liberté  , tout 
a été  prévu  , propofé  & prefque  auffi-tut  obtenu  paC 
î’Aflemblée  nationale  , pour  le  bonheur  de  la  France, 
& que  Ion  arrêté,  célébré  en  bienfaifance  , du  4 
Août , ne  pouvoir  fe  terminer  plus  équitablement 
qu  en  proclamant  Sa  Majefté  Louis  XV^I  , du  titre 
immortel  de  Rejlaurateur  de  la  liberté  Francoife^  Sc 
ce , par  reconnoiflance  du  vœu  de  ce  Roi- Patriote 
pour  le  bonheur  de  fes  Sujets. 

Il  ne  fembloic  manquer  à tant  de  preuves  de  faga- 
citv  de  la  part  de  raflemblée , que  celle  de  concerter 
avec  notre  augufte  Monarque  , les  moyens  de  réprimer 
les  defordresqur  accablent  les  Provinces  & menaient 
le  Royaume  d’une  anarchie  funefte  j & auflî-tôt  elle 
s’efl:  livrée  à ce  nouveau  bienfait  , en  invitant  de  don- 
nant aux  Municipalités , aux  Milices  Bourgeoifes , 
aux  AfarechaufTees  & aux  Xroupes,  le  pouvoir  de 
s unir  pour  la  furveilknce  & le  maintien  du  bon  ordre, 
de  en  leur  enjoignant  une  forme  de  ferment , pour  les 
lier  à jamais  au  dévouement  dû  à la  Nation^  au  Roi 
& a la  loi;  mais  fous  la  convention  exprefTe  de  ne 
jamais  diriger  les  forces  qui  leur  font  confiées,  contre 
aucun  ordre  de  Citoyens  lî  ce  n^eft  fyr  la  requtfitioti 
des  Officiers  Civils  & Municipaux, 

La  reunion  de  tant  d’aéles  de  patriôtifme , de  pru- 
dence de  de  generofite  , jointe  aux  heureux  effets  que 
1 on  attend  avec  confiance  de  la  Conftirution  fage  & 


immuable  dont  s'occupent  les  hommes  les  plus  lu- 
niincux  ôc  les  plus  mentans  de  lâ  France  , ceux  <]ui 
compofent  notre  Alïemblee  nationale , feront  palïer 
à la  poftérité  la  plus  reculée , l’étonnement  de  l’Eu- 
rope J ^on  refpeél  Sc  fon  admiration. 

C’eft  par  reconnoilTaiice , d’abord , pour  la  glorieufe 
liberté  que  nos  courageux  Concitoyens  nous  ont  pro- 
curée , & enfuite  pour  le  zele  infatigable  de  notre 
^ AfTemblée  nationale  pour  notre  profpérité  future ^ que 
Ton  a cru  devoir  fe  livrer  à des  travaux  qui  peuvent 
concourir  à l’efficacité  du  bien  qu’elle  defire  nous 
procurer. 

Alais  il  n’appartîent  peut-être  pas  a un  feul  homme 
de  fe  permettre  de  préfentcr  fon  vœu  , ^ d expofer 
' fes  idées*de  régénération  à l’Aflemblee  nationale,  donc 
les  fondions  fi  précieufes  ne  peuvent  être  difiraites 
' par  de  femfelables  libertés  : ainfi  c eft  aux  ÎDidrids 
de  Paris  & au  Corps  de-Ville  de  cette  Capitale  libre , 
que  l’on  adrefle  ce  Mémoire  , en  le  leur  préfentant 
comme  l’hommage  patriotique^  le  plus' convenatle 
a appaifer  promptement  la.  crife  douloureure  qui 
afflige  à la  fois  la  Nation  & l Etat. 

Pour  traiter  avec  ordre  des  divers  moyens  de  régé- 
nération qu’on  a à propofer , on  va  les  clafTer  en 
autant  de  chapitres  qu’il  y a d’articles,  énoncés  en 
tête  de  ce  Mémoiie^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Libération  de  la  dette  nationale  en  ou  lO  années 

au  plus  (i). 

Déficit  di  l^Etat, 

'Reconnu  par  le  dernier  compte  de  Necker. 

Suivant  le  Compte  rendu  au  Roi  en  Mars  1788,' 
le  déficit  écoit  de.  . . 15  5,000,000  liv. 


i 1)  On  n'entend'  pas  ''comprendre  fous  cette  dénomina- 
tion , la  nouvelle  dette  que  la  Nation  vient  de  cofitraéler 
fi  généreufement-,  en  fe  chargeant  du  rembourfement  de 
tous  les  Offices  & Charges  de  Judicature  j pour  faire 
rendre  la  juftice  gratuitement  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume,  non  plus  que  du  rachat  du  nombre  de  droits 
féodaux  dont  elle  veut  alléger  tous  les  Citoyens  , ni  le 
remplacement  des  dîmes  ÿ tous  objets  que  l'AfTemblée  natio- 
nale vient  de  fupprimer , & qui  ne  continueront  à fe  per- 
cevoir, comme  par  le  pafTé,  que  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pourvue 
à leur  rachat,  rembourfement  le  remplacement , en  partie, 
des  dîmes  3 ce  que  nous  fuppofons  ne  pouvoir  être  effedlué 
qu'après  l'extinâion  complette  du  déficit  ci-defTus,  ou  tout- 
au  plus  par  partie  , pendant  tout  le  temps  que  durera  cette 
extinction.  On  tentera  cependant , après  avoir  vaincu  le 
déficit  fufdit  , de  démontrer  aufli  la  poflîbilité  de  couvrir 

cette  nouvelle  dette  nationale,  & de  l'amortir. 
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Depuis  cette  époque,  le  Minîftre  chéri  & aéluel 
3es  Finances  Ta  allégé  par  des  économies , & telle- 
ment analyfé  enfuite,  qu’il  n’eft  appa-  Liv* 

rent  que  de 5*(?,ooo,ooo 

Mais  les  à-parts  mis  parle  Miniftre 
dans  ion  développement  di  déhcic , 
exigent  des  remboiirfemens  à époques  , 
des  acquits  d’arrérages,  & des  rempla- 
cemens  d’anticipations,  dont  les  capi- 
taux enfemble  pourront  donner  lieu  à 
un  intérêt  annuel , i j pour  i oo , 
de. ^ ^ ^ * 89,000,000 

Ce  qui  reporte  le  déficit  à ...... . 145,000,000 

. Sur  lequel  on  trouvera  à déduire , 
par  un  examen  auftere  des  grâces , pen- 
fions , &c.  une  fomme  annuelle  d’au- 

xnoins ........................  T 0,000,000 

Il  ne  refera  plus  que .....  é . 15  5,000,000 
de  déficit  annuel , qui  repréfenre  un  capital , à y 
pour  100 , de ...............  ^,^00,000,000  liv« 


Liberation  de  ce  eaphat. 

Pour  parvenir  à libérer  , avec  le  temps,  Sc  tout-au* 
plus  en  vingt  années,  cette  dette  devenue  nationale, 
on  propofe  de  la  conftitucr , partien  en  rentes  viagères  5, 


(?) 

te  par  con’féqiient  extindible  par  les  morts , te  partie 
en  bons  d’états  , rembourfables  à diverfes  époques  , 
te  qui  porteront  intérêt  jurqn’â  leur  rembourfeoient. 

Çéterminé  à conftituer  ainfi  la  dette  nationale  , on 
eftime  qu’il  conviendroic  de  partager  fa  conftitutioii 
de  maniéré  qu’il  y air, 

Xiv. 

1^500,000,000  en  viager , à 8 & 

demi  pour  100,  qui 

feront  un  intérêt  an-  £ir. 

nuel  de 127^500,000 

ï;,ioo, 000,000  en  bons  d’états,  por- 

■ ' tant  intérêts  annuels 

2,700,000,000  de  4 pour  lao,  fe- 

ront 48,000^000 

La  Nation  fera  chargée,  en  nou- 

velles  rentes,  de 175,500,000 

qui  repréfentent  le  déficit  réel. 

On  verra  par  les  états  faivans,de  recettes  ôe  dépenfes 
pendant  10  années,  la  pofïibilité  d’éteindre  ce  déficit: 

1®.  Par  de  fortes  économies  fur  les  dépenfes  fixes; 
2*’.  Par  l’accroirTemenc  de  revenus  que  procurera 
infailliblement  la  nouvelle  répartition  d^’impôts  ; 

3®,  Par  des  bénéfices  qü’il  fera  facile  de  procurer  au 


, ( lO  ) 

tréfor  national^,  en  adoptant  les  propoficîons  faites  par 
nn  état  particulier  annexé  à ce  Mémoire. 

Et  4®.  par  l’extindion  des  rentes  viagères  en  vingt 
années. 

Revenus  annuels  i & leurs  accroijfemens» 

Suivant  le  compte  préfenté  à TAfTemblée  nationale 
le  4 Mai  1789,  il  appert  que  les  re-  Liv. 

venus  de  l’Etat  écoient  alors  de....  475^000,0©® 

La  nouvelle  répartition  d’impôts  fur 
la  NoblelTe  & tous  Ordres  , Villes  & 
états  privilégiés  , fauf  le  Clergé,  dônr 
les  biens  forment  aujourd’hui  une  pro- 
priété nationale  J on  aura  , en  accroif- 
fement  de  revenu  .une  fomme  an- 
nuelle de .JJ*, 000,009 

Soit  que  la  Nation  vende  / ou  foit  „ 
qu’el le  faflTeadminiflrer  en  domaines  pro- 
vinciaux les  biens  du  clergé,  il  efl  à pré- 
fumer qu^’elle  trouvera  à s’ailéger , tant  ^ 
par  le  produit  des  fonds  de  cette  i^ou- 
velle  propriété , que  par  une  économie  , 
fur  les  pendons  qui  feront  faites  fur  le 
produit  de  ces  biens j .dune  fomme 


140,000,000 


Ilv. 

540,000,000 

20,000,0#0 


Que  l’on  converciiTe  la  caiflfe  d’ef- 

/ 

compte  en  caifle  nationale  d’efcompte 
ôc  d’amortilTement , en  conftituant  les 
allions  en  bons  d’états  portant  intérêt^ 
de  rembourfant  leurs  actionnaires  avec 
ces  bons,  ôc  en  faifant  enfuite  des  divi- 
fions  de  cette  caiffe  dans  toiuës  les  Pro- 
vinces , pour  y faire  le  commerce  d ef- 
compte  5 il  en  réfultera  que  , par  l’im* 
menfe  circulation  des  bons  d’états  Sc 
des  contrats , fur  lefquels  elle  pourri 
faire  pour  ^ milliards  d’opérations  par  . 

année  j ainfi  que  nous  l’indiquerons 

» * * • « 

plus  avant , la  Nation  jouira  , par  le 
produit  de  I à I quart  pour  100  feu- 
lement fur  ces  opérations  ( qui  devien-  ‘ ‘ 
dront  une  fource  intarilTable  pour  la  ^ - 
révivification  du  commerce,  de  l’induf- 
triç,  ôcc,)  d’un  bénéfice  annuel  de. . . ^ 5,000,000 


'(  ) 

Ci-contre  

annuelle  de. 

qui  forme  le  feptieme  au  plus  des  reve- 
nus ordinaires  du  Clergé. 


5-7  5,000,000 


( ) 

LîVm 

De  l (tutfc  part  » ..•••**,*,  ^ ^000^000^ 

^ »N 

Qu  à ces  objets  on  ajoute  ceux  , 
tres-admiilibies  & plaufibles,  indiqués 
par  un  état  annexé  à ce  Mémaire  j on 
aura  un  quatrième  accroifTement  de 
revenu  annuel  ^ d"au-moins ^ 

I 

Partant,  les  revenus  entiers  pendant 
vingt  années , pourront  fe  monter  par 
chacune  d’elles , à commencer  â lannée  

^790.  à 

000^000 


Depenfes  annuelles , économies  à en  retrancher^ 

Celles  fixes,  indiquées  par  le  compte 

de  M.  NeeJeer,  du  4 Mai  dernier,  Lb: 

vont  a . - 

• • 53  i,-joo,ooo 

Dans  ces  dépenfes^  font  comprifes 
toutes  les /entes  viagères  & perpé- 
tuelles , faiif  les  à-parts  d)C  le  déficit 
dont  nous  avons  parlé* 

Ce  Miniilre  a fait  connoître  qu’on 


53 1^400,000 


( IJ  ) 


Llv. 

5*3 1,400,000 


Ci- contre 

poutroic  recraiicher  fur  ces  dépenfes 
partie  des  économies  fuivantes  ; 

S A V O I R : 


Sur  les  départemens  de 
la  guerre , un  dixième  fur  Liv. 

Ï05  milllions 10^300,000 

t 

La  marine , un  dixième  fur 
45  millions 4,  j’oo^oco 


Les  affaires  étrangères , un 
cinquième  fur  9 millions ....  1,800,000 

Aces  économies,  on  croit 
pouvoir  ajouter  celles  - ci  ; 

Savoir  : fur  les  maifons  du 
Roi , celles  des  Princes  8c 
Princeffes , fes  freres , fœurs, 
aifans  8c  tantes. 

Un  fixieme  fur  30  millions  ^ 

environ , . , , 5,000,000 

Sur  les  bâtimens  royaux 
8c  châteaux  , un  tiers  fur 
4,3  50,000  liv.  5 ci. ...... . 1,450,000 

Sur  les  frais  de  recouvre- 
mens  8c  perceptions  de  de- 
niers royaux,  au  moins  ipoitié 

fur  44  milllions 24,000,000 

Sur  ceux  d'adminiftrations 
des  fermes  8c  régies , un  tiers 

fur,  9,600,000  liv 3,200,000 

Somme  ronde ..........  50,000 

— ^ 


50,500,000 
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Il  pourroic  donc  n’exiüer  des  dépenfes  fixes  cî- 
defius,  au  premier  Janvier  1790  , que  Liv, 

pour  la  fomme  de 481,'^ 00, 000 

De  c'ette  fomme , il  faut  encore  dé- 
duire environ  1 20,000^000  1.  de  rentes 
viagères  qui  s*y  trouvent  comprifes  j 
parce  que  Ton  placera  leur  acquit  dans 
le  tableau  des  dépenfes  de  20  années 
ci“  après  , ci.... 120^000, ood> 

Partant  ^ les  dépenfes  fixes  annuel- 
les doivent  être  confidérées  comme  ré- ; 

duites  à 

Etat  des  Recettes  & dépenfes  nationales  pendant 

vingt  années» 

Recettes.  , 

On  vient  de  voir  qu’il  eft  facile  de  les  elever  a 
(>20  millions  par  année.  Comme  on  fera  libre  de 
conferver  la  hauteur  de  ce  revenu  pendant  vingt 
années , quelles  que  foient  les  innovations  fur  les 
impofitions  , qui  ^ détruites  fous  une  forme  & dé. 
nomination  , pourront  revenir  a la  meme  quotité 
fous  d'autres,  on  doit  donc  palfer  en  mafie  le  produit 
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de  vingt  années  , qui,  à 6 lo  mil-  Ziv, 

lions  chacuns , donnera i 2,400,000,00.0 


Dépenses. 

Pour  celles  Hxes  ci-deflTus  , mon- 
tantes à 3 (j I,  ooo_,ooo  liv.  par  an- 
née, y compricles  rentes  perpétuelles 
non  relatives  au  Déficit,  on  aura  à 
débourferj  pour  20  années. 

i»  

Pour  acquit  des  rentes  perpétuel- 
les , ronftituées  pour  achever  dé 
couvrir  le  déficit,  ôc  non  comprifes 
dans  les  dépenfes  fixes  ci-defîus  3 lef- 
dites  rentes  montant  à 48 ,000,000 1. 
par  année  ^ font  j pour  20  années  , 
une  dépenfe  de ...  


Lly 

7,222,000,000 


000,000 


Rentes  viagères. 

Les  anciennes  , conftituées  avant 
le  déficit  , montent  Liv. 

à 120,000,000 

Les  nouvelles  , 
conftituées  à caufe 


120,000,000  8,182^000,000 


(•*5) 

Liv, 

De  Vautre  pan,  • 120,000,000 
du  déficit , vont  à. . 127,500,000 
Ce  qui  porte  Ten- 
femble  de  ces  rentes, 
à 147  J 500,000  ^ 


Acq  uiTs  annuels  de  ces  rentes^ 
& leurs  extinliions. 


B Années. 

Sommes 
exiftantes  au 
commence- 
ment de  cha- 
que année. 

Extinâions 
annuelles, 
à raifon 
d’un  30c. 
par  année. 

Sommes 

annuelles 

à payer. 

1 

1790. 

Liv. 
247»  5 00,000 

Liv. 

8,250,00c 

Liv. 

239,250/500  ^ 

1 

I79Ï- 

239,250,100 

7,975,000 

23 1,275,000 

1 

179Î- 

231,275,000 

7,709,000 

223,566,000 

1 

1795- 

223,566,000 

7,451,000 

216,114,000 

1 

1794- 

216,114,000 

7,204,000 

208,910,000 

i ée. 

1795- 

208,910,000 

6,964,000 

^ 201,946,000  i 

1 

1796. 

201,946,000 

6,731,000 

195,215,000  1 

1 

*797- 

195,215,000 

6,570,000 

188,745,000  ■ 

1 

1798- 

0 

c 

0 

00 

6,29*1,000 

182,454,000  i 

B 

1799- 

182,454,000 

6,082,000 

176,372,000  l 

■ ne. 

1800. 

176,372,000 

5,879,000 

170,495,000  J 

1 

1801. 

170,493,000 

5,683,000 

164,810,000  1 

1 ^5^- 

i8oi. 

1 64,8 1 0,000 

5,494,000 

159,316,000  t 

1 14e. 

1805. 

159,316,000 

5,3 10,000 

154/506,000* 

B 

1804- 

T 5 4,006,000 

5,134,000 

148,872,0001 

■ 16e. 

1805. 

148,872,000 

4,962,000 

143,910,000  1 

1 17e. 

î8o6. 

143,910,000 

4,790,000 

139,120,000  ï 

i * 

1807. 

1 39,120,000 

4,637,000 

134,483,000 

H 19c. 

1808. 

i34>483>ooo 

00 

0 

0 

0 

I 30,000,000 

i 

1809. 

1 30,000,000 

4, 3 3?, 000 

125,66-', 000 

Liv; 

SjlSipOOjOOO 


1,716,524,000 

il 


(■  ‘7  )■ 


Liv: 

Ci-contre 1 1^7 1(7,5  24,000 

Il  y aura  donc  de  boni , en  20 
années,  par  Texcédenc  des  recettes 
aux  dépeiifes^  une  fomme  de.  . . . (783,47(7,000 


Balancé. . 12,400,000^000 


Quant  aux  rentes  perpétuelles j non  relatives  au' 
déficit,  ni  â aucuns  rembourfemens  de  charges  de 
rachats  de  droits  , il  n’en  eft  p^as  flut  mention  dans 
cet  état  , parce  qu’elles  font  comprifes  dans  les 
38i„ioo,ooo  liv.  de  dépenfes  fixes  ci-defiTus. 

Ainfij  en  fuppofant  que  le  boni  fufdit  ne  fe  ren- 
conrreroit  pas  tel  qu’on  l’annonce , au  moins  paroît-ü 
plus  que  probable  que  les  produits  des  revenus  ci-  ' 
deflus,  pendant  vingt  années,  donneroient  certainement 
un  demi-milliard  au  deluis  de  tout  ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  balancer  les  dépenfes  pendant  le  même 
efpace  de  temps.  Il  convient  maintenant  de  prouver 
dans  quel  état  le  tréfor  national  fe  trouvera  après  l’ex- 
piration des  vingt  années  fufdires. 

On  a dit  cî-defius  que  les  recettes  pourroient  aller, 
avec  leurs  accroifiemens,  Annuellenient , jufqu’au  pre- 
mier Janvier  1 8io  , à (720,000,000  I. 

B 


) 
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Les  dépenfes  fixes  , économies  dé- 
duites à 

Il  reftera  en  rentes  à payer,  en  1810 
ôc  fuivantes , ce  qui  fuit: 

I®.  En  perpétuelles,  provenantes  du 
déficit 

Z®.  En  viagères  , conftituées  avant 
le  déficit , ôc  autres  créées  i fon  fujet, 
qui  5 en  tête  du  ta- 
bleau ci-deffus,  vont  Liv. 

enfemble  à 147,500,000 

Se  trouvant  étein- 
teSj  en  vingt  années, 
de. . ^ . ii5>6(j7,ooo 

Ne  lailTeront  plus 
à payer  en  chaque 
année  ( fauf  le  dé- 
croifiement  d*un 
vnigticme  alors  par 
année),  que.....  121,855,000  ci.. 


147,500,000 


Liv. 

5(3 1,100,000 

48,ooo,<po® 

i 


-■î 


111,835,000 


Qi-contre 5 30,5)^  5,00® 

( 

On  aura  donc  , en  1 8 1 o , un  ex- 
cédant annuel  de  la  recette  à la  dé- 
penfe  , de.*.*..,...» 90^0^7,000''^ 

Somme  égale  aux  revenus  annuels» . ^20^000,000 


* Nbra^  Ce  boni  augmentera  chaque  année  par  le  décroif- 
fement  du  paiement  des  rentes  viagères. 

Il  fuit  des  détails  ci-deiTus^  qu*en  cohftituant  le 
déficit^  partie  en  viager  à 8 & demi  pour  loô^ 
partie  en  bons  d’état , portant  intérêt  à 4 pour  100  , 
& joignant  aux  aCcroilTemens  de  revenus  indiqués, 
les  économies  qu  on  a fouftraites  des  dépenfes  fixes  ^ 
on  trouvera  les  poflibilités , 

4°.  D’acquitter  en  vingt  années  le  montant  de 
la  dette  nationale. 

2®.  De  trouver,  dans  le  coûts  de  ces  vingt  années, 
^83  millions  de  plus  en  recettes  qu’en  dépenfes. 

Et  3°.  qu’au  bout  de  ces  vingt  années,  les  rentes 
reliantes  ï acquitter,  fe  trouvant  jointes  aux  dépenfes 
fixes  , il  fe  trouvera  un  excédant  de  recettes  annuellles 
fur  les  dépenfes , de  90  millions  \ ce  qui  prouve  qu’on 
ne  peut  aucunement  sabufer'en  adoptant  toutes  les 


( 20  ) ^ 

propoficions  ci-delTus  comme  très^ convenables  ^ fans 
emprunts , fans  impôts  , ni  rédüdion  de  rentes , à 
lentiere  libération  de  la  dette  nationale. 

Ce  ne  fera  gueres  que  dans  cette  ficuation  hea- 
reufe  qidil  fera  polbble  de  fubvenir  aux  rembourfe- 
mens  de  tous  les  offices  & charges  , donc  la  fuppreffion 
provifoire  a été  arretée  , ainfi  qu  au  remplacement 
de  partie  de  la  dîme  , & au  rachat  des  droits 
féodaux. 

Voici  encore  quelques  avis  tendans  à accélérer 
Tacquit  de  la  dette  nationale  en  1 5 à 17  ans  au  plus, 
& à démontrer  Timpoffibilité  de  voir  remplir  aétuel- 
lemenc  des  emprunts  conféquens. 

Emprunts, 

Si  l’on  veut  obtenir  de  l’argent  par  emprunts,  ce 
ne  peut  gueres  etre  que  des  Capitaliftes. 

Depuis  long- temps  leurs  fortunes  font  placées  dans 
les  emprunts  fucceffifs  qu’on  n'a  ceffe  de  faire  depuis 
10  à 1 1 ans  ; ainfi  nul  efpolr  d’en  être  aidé  aduel- 
lemenc  en  deniers. 

De  plus , on  ne  doit  les  fiiccès  des  emprunts  fuf- 
dits , qu’aux  intérêts  exceffifs  qu’ils  ofFroient  a la 
cupidité  : fans  eux  , on  n’auroic  effedlue  que  le  quart 
au  plus  de  ces  emprunts  ; de  aujourd’hui , que  l on 


( ) 

lie  peut  accorder  qu’un  foible  intérêt  I qui  ne  peut 
que  tourner  à raccroifTement  de  la  dette  nationale , 
comment  efpérer  que  cette  voie  puiiïe  encore  être 
fecourable  ? 

On  croit  donc  qu’on  ne  fauroit  mieux  faire  que 
de  fe  livrer  aux  économies  fur  les  penfions  y les  dé- 
penfes  des  maifons  royales , ôc  les  frais  d’adminiftrar 
^ lions  ôc  de  perceptions  en  tous  genres , ce  qui  tiendra 
lieu  d’un  revenu  réel  ; ôc  de  fecourir  enfuite  le  tréfor 
national , du  moins  pendant  un  temps  convenable , 
par  les  divers  moyens  indiqués  par  l’état  qui  termine 
ce  Mémoire. 

On  verra  , il  eft  vrai , dans  cet  état,  le  projet  de 
créer  une  nouvelle  tontine  , pour  fubvenir  à des  be- 
foins  urgens  ; ôc  l’on  trouvera  peut-être  cette  propo- 
fîcion  incompatible  avec  ce  qu’on  vient  de  dire  : mais 
les  avantages  qu^elle  préfenre  à la  Nation  , en  ne  lui 
coûtant  que  peu  ou  point  d’intérêt,  ôc  l’airurânce  que 
l’on  a qu’elle  fe  rempliroit  plus  par  les  étrangers  que 
par  les  Nationaux  , la  fait  préfenter  comme  le  feul 
genre  d’emprunt  convenable  aétuellement , puifqu’il 
tend  à accroître  le  numéraire  national , fans  lui  pré- 
judicier par  dôs  facrifices  d’intérêts. 
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Impôts  & nouvelles  économies , étrangères  à celles 

,4éjà  indiquées, 

îl  feroit  peut-être  pofîible  d’accroître  fînguliéremene 
les  revenus  de  la  France  , en  fupprimant  les  impôts 
en  tous  genres  ^ & fur-tout  les  Aides  & Gabelles  , 
pour  n^’en  créer  qu’un  feul  & uriique  , foit  individuel , 
fûit  territorial.  • 

On  a fur  cela  nombre  d’écrits  , dans  lefquels  on 
peut  puifer  de  grandes  lumières  ^ mais  on  croit  que 
le  premier  de  ces  impôts  fera  plus  praticable  que  le 
dernier, 

Son  genre  de  perception  du  moins  ne  fera  aucune-  . 
ment  frayeux  ^ en  ce  que , par  la  formation  des  dîf- 
trids  établis  dans  toutes  les  ParoilTes  du  Royaume, 
chaque  Chef  de  diftridl:  pourra  recevoir  l’impôt  par 
trimejire  , Sc  le  verfer  chaque  fois  dans  les  caiffes 
deftinées  à reverfcr  enfuite  dans  celle  nationale:  par  ce 
moyen  , tous  les  frais  de  perceptions  feront  évités  j ce 
qui  procurera  une  économie , outre  celles  indiquées  , 
de  % 5 millions  environ  par  année. 

De  plus , la  fuppreflîon  des  entrées  des  Villes  au 
compte  des  Fermes  générales  , pour  n''en  lailTer  fub- 
fifter  que  de  très  légères  fur  les  confommations  indif- 
pçnfables;^  mais  plus  fortes  fur  celles  d'agrémens, 


& ce>  au  compte  des  Municipalités  qui  les  percevront 
prefque  fans  frais.  Cette  innovation  procurera  une 
autre  économie , tant  fur  les  frais  que  fur  les  bénéfices 
particuliers  des  Fermiers  Généraux  , qui  feront , dans 
ce  cas  , totalement  fupprimés,  ôc  les  intérêts  de  leur 
mife  , qui  vont  à 5 pour  lôo  au-deU  du  taux  ordi- 
naire ; cette  innovation  ^ dit  - on , procurera  une 
nouvelle  économie  annuelle  de  6 millions  au  moins* 

Les  Départemens  de  la  Guerre  & de  la  Marine 
trouveront  aufli  des  économies  dans  ratcribucion  des 
entrées  au  compre  des  Villes,  parce  quelle  leur  pro- 
curera une  jouifTance  de  fonds  qu  elles  pourront  avancer 
pour  les  dépenfes  de  ces  Départemens,  dans  les  lieux 
mêmes  des  garnifons , des  ports  de  Roi  & des  arfenaux^ 
fans  qu’il  foit  befoin  de  prendre  la  totalité  des  fonds 
pour  les  dépenfes  de  ces  départemens  au  Tréfou-Royal, 
pour  être  de  U repartis  aux  extrémités  de  la  France  ; 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  fans  de  gros  frais foie  de  tranf-  ' 
ports  d’efpeces , foit  tout  au  moins  de  comptabilité,  &c. 
de  forte  qu’il  pourroic  réfuker  de  ce  nouvel  ordre  de 
chofes.une  économie  annuelle  d’au  moins  8 à 9 millions. 

Enfin  J fi  l’on  adoptoic  les  propoûcions  faites  par 
un  Mémoire  particulier  ^ produit  depuis  peu  fur  les 
fubjijlanc&s  ^ de  dont  on  rendra  compte  au  chapitre  7 
de  celui-ci  J il  feroit  poflible  de  trouver  aufli  une  éco- 
nomie fur  les  vivres  des  Troupes  de  terre  ôc  de  mer  ^ 
de  3,  à 4 millions  par  année. 
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Cettè  téunîon  de  nouvelles  écononiies , dont  le 
tbtal  eft  dé  44  militons  par  année  ^ coinribiietoic  cer- 
tainement à faire  libérer  la  dette  nationale  en  17  ans; 
Ôc  fi  fon  confervoit  aux  feuls  magafins  d’abondance, 
indicjués  dans  le  Mémoire  fufditj  là  faculté  de  com- 
merce CjLron  leur  attribue  , pour  être  confacré  au  bien 
de  la  Nation,  leurs  bénéfices  annuels,  dont  la  Cailfé 
nationale  pourra  être  aidée,  fans  rétribution  d^nté- 
têts , pendant  tous  les  temps  de  non-cherté  de  grains, 
pourroienc  , avec  les  moyens  ci  - deflus  , faciliter 
racquit  de  la  dette . nationale  en  15  à ans  au 
plus. 

Obf^Yvatîons  fur  les  r embout fimens  des  Charges^  & 
rachats  non  relatifs  au  déficit. 

Si  quelques  caufes  pou  voient  troubler  les  poïTibî- 
lirés  qu  on  vient  de  démontrer  pour  racquit  des  dettes 
de  l’Erar , ce  ne  pourroic  être  qu’en  voulant  faire  les 
rembourfemens  fubits  des  'Offices  , & le  rachat  de 
nombre  de  droits  féodaux  & dîmes  feigneuriales,  ècc.  : 
toais  fi  l’on  n efi'eélue  ces  rembourfemens  qu’au  fut  & 
mefure  des  bonis  annuels  d’ex tinélion  des  rentes  via- 
gères, on  préfiime  qu’il  feroit  facile  de  les  remplir , 
en  grande  partie,  par  les  683  millions  qu’on  aura 
d'excédent , en  vingt  années , des  recettes  fur  les  dé- 
penfes  ; & comme  , au  même  terme  , le  Trefor 
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national  jouira  de  90  millions  de  revenu  au  dela  de 
fes  befoins  annuels , on  aura  alors  Pentiere  ponfibilitc 
de  remplir  en  peu  d’années  tous  les  rembourfemens 
furdits* 

On  croit  ^ de  plus , que  dans  l’attente  de  cette 
poffibilité  5 quelque  foit  le  délie  de  l’AUemblée  natio- 
nale/pour  faire  adminiftrer  promptement  la  juftice 
gratuite , elle  ne  peut  éviter  que  tous  les  Membres 
des  Tribunaux  aéluels  ne  continuent  à jouir  de  leur 
itat  comme  par  le  palTé  , ainfi  que  les  Seigneurs  de- 
vront aufli  continuer  de  jouir  de  leurs  droits  rache- 
tables  par  la  Nation  j mais  en  trouvant  les  moyens 
•de  réduire  les  honoraires  & épices  des  Officiers  de 
Judicature , de  maniéré  à ce  qu’ils  ne  jouiffienc  que 
de  8 à 10  pour  100  , au  plus,  de  l’intérêt  de  la  finance 
de  leurs  Charges;  car  il  efi:  évident  que  ce  qui  excede 
ce  produit  ne  peut  provenit  que  des  furprifes  faites 
à la  confiance  publique. 

On  obferve,en  outre ^ que  dans  les  temps  heureux 
où  rAfiemblée  nationale  pourra  jouir  de  la  douce  fa-/^ 
tîsfa^^iori  de  faire  adminifirer  le  juftice  gratuitement  /- 
par  tout  le  Royaume  , pour  s’indemnifer  d’une  partie 
des  facrifices  annuels  que  la  Nation  fera  pour  ftipen- 
dier  alors  les  Officiers  de  Juftice  j elle  devra  s^’ateribuer 
un  droit  unique  de  timbre  ou  contrôle  fur  les  papiers 
employés  pour  rinftrudion  des  procès;  & qiie,  dans 
ce  cas,  il  conviendroit  meme  d'étendre  ce  droit  jufques 
fur  les  Mémoires  manufcrics  6c  Imprimés  des  Avocats. 
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CHAPITRE  IL 


Réflexions  fur  les  biens  du  Clergé  ^ &c.  ou  apperçu 

fur  ce  qui  pourra  réfulter  de  cette  propriété  ^&c. 

Cette  propriété,  devenue  nationale  par  larrêté  du 
4 Août,  pourra- 1- elle  contribuer  à Tacquic  de  la 
dette  ? C’eft  ce  qu’on  va  tenter  d’examiner. 

Une  brochure  qui  a paru  depuis  peu  fur  cette 
partie  , femble  être  trop  exagérée  dans  des  don- 
nées , & trop  foible  dans  d’autres  , pour  nous  fervir 
de  guide  dans  cet  examen.  On  préférera  donc  de 
n’opérer  que  par  des  appréciations  vraifemblables. 

Les  revenus  annuels  du  Clergé  font,  dit-on,  in- 
ealculables  ; ce  qui  les  fuppofe  immenfes. 

On  les  portCj  dans  le  public , de  1 50  à 250  mil- 
lions : pour  nous  mettre  au  milieu  de  ces  fuppofî- 
rions,  nous  les  eftimerons  à 200  millions j mais  avec 
le  produit  de  la  dîme  Bc  des  droits  féodaux  j 
ci . 200  millions. 

La  dîme  formant  moitié  de  ce  revenu  , doit  aéluel- 
lemenr  être  retranchée  de  ce  produit , fielle  n’obtient 
pas  de  remplacement  ; Bc  elle  ne  peut  en  obtenir  , 
puifqu il  paroît  que  rAilêmblée  nationale  nentead 


d’abord  diminués  de 
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Outre  la  dîme  ^ le  Clergé  'jouiiroic 
de  nombre  de  droits  feigneuriaux  que 
Ton  vient  de  fupprimer  auflî  , mais 
fous  la  condition  de  rachat  par  le  Tréfor 
national  : ces  droits  éteints , foit  par 
rachats  difpendieux  , foit  fans  rachats, 
diminueront  bien  encore  les  revenus  du 
Clergé,  de r; 20,000,000 

Ces  revenus  , ou. les  biens  qui  peu-^ 
vent  les  repréfenter  , ne  produiront 
plus  J en  rentes , que 80,000,000 


Apprécions  aduellement  les  charges  qu’aura  la 
Ration  pour  les  penfions  à faire  au  Clergé,  les  rentes 
qu’il  acquittoit , & les  aumônes  qu’il  faifoir. 


Penjions  annudlti  & fixes  à payer. 


Liv. 

^00,000 

2,^00,000 


18  Archevêques  à 50,000  liv 
120  Evêchés  à 20,000  liv.... 


588  grands  Vicariats  à 3, 000  liv....  1,7^4,000 

5,000  Canonicats  au  moins  à 2,000  1..  10,000,000 


Frais  de  Fabriques  pour  au  moins 


1 5,064,000 
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, . . liv. 

De  Vautre  part 1 5^0(34,000 

140  Cathédrales,  à (3,000  livres  cha- 
cune  840^000 

Nota,  Si  les  frais  de  Fabriques  ci-defTus 
ne  font  pas  évalués  alTez  haut  ^ on  peut 
aifément  y fûppléer  par  une  légère  di- 
minution fur  les  pendons  des  Evêques , 
ôc  non  d^autres. 

Aumônes  de  ces  Cathédrales  & Cha- 
pitres , 5,oooiiv.  au  moins  par  chacun  , 
fait  J pour  les  140  fufdits 700,00® 

Penjions  viagères» 

- 66®  Abbayes  d’Hommes^à  25,000  I. 

: de  penfîon  chacune  Liv» 

pour  leurs  Moines.,.  1(3,500,000 

660  Abbés  Commenda- 

taires,  à 1 5,000  L...  9,900,0001 

250  Abbayes  de  Fem- 
''-  mes,  à 20,000  liv. 

^ . de  pendon  chacune , 

^ pour  les  Religieufes.  5,000,000 

150  Abbefles,  à 10,000 1.  2,500,000 


5 3,900,00® 


50,504,000 


/ 
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Liv, 

Chcontrc 5 04,000 

Aumonzs  perpétudles. 

Pour  les  660  Abbayes 
«l’Hommes  5 à ^,000  liv.  Z/V. 

chacune , fait 5 ^^60^000 

Pour  les  2;o  Abbayes  ^ 4,960,000 

<le  Femmes  J.  a 4^000  üv. 
chacune 1,000,000 

Rentes  dues  par  le  Clerg^, 

On  eftime  ces  rentes , Savoir  : 

ZzV. 

En  viager  , environ. , . . . 8,000,000^ 

, V 12,000,000 

hn  perpétuelles 4,000,000! 

67,4(^4,000 

Total  des  rentes  que  la  Jupprejjion  du  ij^sisSiSi 
Clergé  ne'cejjïtera ; Savoir: 

Rentes  fixes  de  perpé- 
tuelles , aumônes  com-  ZzV. 

prifes  & non  extindibles..  25,5  64,000 

Rentes  viagères , ex-  V 67,464,00® 

tinétibles 41,5)00,000 


67,464,000 


( 50  ) ÎAÿ 

De  Vautre  part 67,4^4,000 

Boni  annuel  fur  l’excédent  du  revenu, 
aux  pendons  à faire * 11,53(^,000 

Total  égal  au  revenu  réduit  à* .... . 80,000,000 


Vente  des  bois  ,•  maifons  & mobilier  des  Abbayes 
d^Hommes  & de  Femmes , en  réfervant  à un  autre 
temps  celui  des  terr.s  , &€,. 

Bois. 

Cet  article  offre  une'  reflburce  auflî  prortipte  que 
conféquente;  prompte,  parce  qu’on  peut  en  difpofcr 
de  fuite  3 conféquente  ^ parce  que  les  Abbayes  ont 
toujours  été  tenues  par  le  Gouvernement,  de  conferver 
de  fortes  réferves  en  bois.  Ainfi  on  peut  eftimer  , fans 
exagération,  le  produit  de  cet  article  fur  le  pied  de 
!i 0,000  liv,  par  Abbaye;  ce  qui,  pour 
5)00  Abbayes , forme  une  fomme  à rè-  Ziv* 

couvrer  promptement,  de. p,0oo,6o© 

Mobilier. 

On  ne  peut  gueres  l’évaluer  à moins 
de  15  ,000  liv.  par  maifon,  puifqu’elles 
font  toutes  pourvues  de  quantité  de  bons 
meubles,  beau  linge  d’autel  & de  table, 
argenterie^  ornemens  d’Eglifes;  biblio- 
thèque J udenfiles  divers  de  chymie , 


5), 000,000, 


Cï-contrz  * » 
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Liv* 

9,000,000 


phyfique,  ôcc.  & de  voitures  & chevaux. 

Ainiî  900  maifons  à 25',®Oo  liv.  pour 
mobilier,  formeront  une  fomme  de. . , z 2, 5 00,000 

Immeubles. 

On  n’entend  parler  ici  que  des  mai- 
fons des  Abbayes  mêmes , & non  des  ter- 
res, fermes  moulins  qui  en  dépendent. 

. Toutes  ces  maifons  font  aufli  vaftes  que 
folides,  propres^  agréables  àc  bien  fituées  : 
leurs  jardins  font  tous  très  - fpacieux  & 
produdifs  j leursTglifes  procureront  des 
matériaux  qui  ne  manqueront  pas  d’être 
recherchés  par  dés  Entrepreneurs  en  bâ- 
limens 

Ainfi  on  peut , fans  exagération , éva- 
luer la  vente  de  toutes  ces  maifons  fur 
le  pied  de  50,000  liv.  l’une  dans  l’autre; 
ce  qui  produira,  pour  900  maifons..  000,00© 

Provisions. 

Il  n’eft  sûrement  pas  une  de  ces  mai- 
fons qui  ne  foit  approvisionnée  en  grains^ 


7^,joo,oo© 
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Lh. 

Ci-cûnire, . , 7^,500,000 

vins  , bois , beftiaux  , fourrages  ^ vo-  ' 

lailles  , grenailles  divetfes , & quelques 
comeftlbles  èc  liqueurs.  En  fuppofanf  ces 
approvifionnetnens  à 8^000  lîv.  de  va; 
leurTun  dans  l’autre,  fomme afllirémenc 
très-modique,  on  en  retirera  fur  5)00 
maifons , à 8,000  llv.  chacune  ^ un 
capital  de. ........  . v 7,2oo_,ooo 

Partant  , on  pourra  donc  retirer  de 
fuite  , de  la  vente  des  objets  fufdits  ^ 

une  fomme  de 83 ,700,000 

qui  repréfente  une  fomme  annuelle  , à — — 

5 pour  loo,  de.  • 43^8  5,000 


Biens  terriers,- 

On  croit  que  la  Nation  trouvera  un  avantagé  en 
ne  hâtant  pas  la  vente  de  ces  biens,  fur* tout  ,(i  leur 
location  eft  au-deflous  diè  5 100  de  leur  valeur^ 

ôc  voici  comment  : ' 

11  eft  d’ufaee  , en  nombre  de  Provinces , de  voir  les 
biens  de  maiti- morte  affermés  à un  tiers  au  moins  au* 

delfous 
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dëâTous  des  autres  biens  ; & cet  ufage  , à ce  que  Tou 
ciroic  , a pris  fa  fource  dans  la  pièce  des  EccIéfiaiJi- 
qnes,  qui  ne  voyoicnc  pas  fans  lacisfadlion  leurs  fer- 
miers profpérer  au  préjudice  de  leurs  intérécs. 

Si  Ton  reconnoît  cette  vérité , on  peut  en  proficei: 
en  calTanc  tous  les  baux  des  biens  du  Clergé  y pour 
les  recréer  au  nom  de  la  Nation  , mais  alors  dans  leur 
jufte  valeur  parce  que  chargée  de  remplir  une  dette 
immenfe  , de  pourvoir  à des  penfions  fans  nombre  , 
&à  quantité  d’aétes  de  juftice  ^ de  foulagemenc  6c  de 
bienfaifance  , elle  doit  être  auftere  6c  réfervée  fur 
ce  qui  peut  tendre  légitimement  à l’accroilTement  de 
fes  revenus. 

Dans  cette  vue  ^ le  réaffermage  des  biens  eccléffaf- 
ciques  accruitroit  de  2 5 millions  au  moins  le  revenu 
de  80 , donc  on  a parlé  cbdefliîs , ci  2 5,000,000  liv. 

L’augmentation  , d’ailleurs , du  prix  des  baux  don- 
nera une  plus  grande  valeur  aux  biens,  quand  on  les 
expofera  en  vente. 

Récapitulation  des  avantages  ci-dejfus^ 

Boni  , pendant  vingt  ans  , far  l’excé-  Z/V* 

dent  du  produit  aux  dépenfes  annuelles...  12,5  36,000, 

Rentes  annuelles  qu’on  obtiendra  du 


î 2, ''5  j6jOOo 

C 


Ziv. 

Cï- contre, 3(j,ooo^ 

capital  deJ  ventes  en  bols  ^ mobiliers  , 

& maifons  non  affermés ...  % 4,185  ,000 

Accroiffement  de  revenu  fur  le  renou- 
vellement des  baux.  25,000,000 

Le  Tréfor  national  pourra  jouir  , par 

ees  caufes , d*une  augmentation  de  re 

venu  de ^ 41,721^000 

Et  il  jouira  plus  tard , par  Textindlion 
des  rentes  viagères  des  Abbayes  fuppri- 
mées  , de 41,500,000 

Ce  qui , dans  un  laps  de  ^o  années , 

lui  procurera  une  reffburce  annuelle 

de  83,(^21,000 


Outre  ces  avantages  pour  le  Tréfor  national , & 
qui  feront  peut-être  facrifiés  à l’augmentation  des  por- 
tions congrues  des  Curés,  desVicaires  de  des  pauvres  Prê- 
tres habitués  des  Paroiffes,  la  Nation  entière  fe  trou- 
vera allégée  de  120  millions  de  dîmes  de  de  droits 
qu’elle  payoic  annuellement  au  Clergé. 

Tels  font  , en  réfumé  , les  avantages  que  l’AfTetn- 
blée  nationale  vient  de  procurer  à la  France^  de  coptre 
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lefquels  quelques  perfoniies  ne  réclament  en  filence , 
que  parce  quelles  n ont  encore  pu  apprécier  ce  qui 
doit  réfulter  en  bien  , des  fuppreflions  faites  dans  le 
célébré  arrêié  de  l’Airemblée  ^ le  4 de  ce  mois. 

Avis  fur  l^aiminijlratlon  & la  venu  des  biens  du 

Clerge\ 

' Cette  adminiftration  pourra  fe  faire  aifémenr  par 
lés  Etats  provinciaux,  en  divifant  ces  biens. en  do- 
maines provinciaux  , pour  leur  faire  perdre  entière* 
ment  îe  nom  de  biens  ecclédalliques. 

Ces  domaines  établis  feront  un  recenfement  des 
baux  de  leurs  diftrids  , qu’ils  caflTeront  de  fuite  pour 
les  recréer  aufli-tôc , mais  à des  prix  proportionnés  aux 
produits  des  fermes. 

Ils  géreront  l’adminiftration  de  ces  biens  pendant 
un  bail  de  neuf  années  au  moins,  afin  que  ce  temps , 
en  apportant  une  confiftance  aux  produits  des  nouveaux 
baux  , améliore  le  fort  de  la  vente  des  cerreins^  lorf- 
qu’elle  fera  ouverte. 

Mais , dans  l’attente  de  l’expiration  de  ces  nouveaux 
baux , on  pourroit  confentir  à la  vente  d’une  partie 
defdits  biens  ^ pour  les  fermes  feulement  donc  les 
baux  Vauroni  pu  obtenir  d’augmentation  de  location  y 
parce  que  celles-ci  ne  fe  vendroient  pas  plus  cher 
dans  un  temps  plus  reculé  qu^’aujourd’hui. 

C 2 
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Quant  à la  vente  entière  defdics  biens , que  la 
Nation  feroit  peut-être  aü(îi-bien  de  conferver  que. 
de  vendre  , fur*  Pour  (i  l'on  parvient  à en  tirer  un 
produit  proportionné  à la  rente  du  capital  que  leur 
vente  procureroit  ; on  eftime  que  fi  cette  vente  n’eft 
pas  d'une  néceffité  abfolue  j la  confervation  de  ces 
biens  offriroit  dans  tous  les  temps  une  hypotheque  aux 
nouveaux  créanciers  que  l’Êtat  pourroit  avoir  , s'il  fe 
trouve  des  circonftances  qui  lui  néceflitent  des  em- 
prunts que , dans  ce  cas , il  obtiendroit  â meilleur  ’ 
compte  qu'en  ii’ofFrant  pas  de  garantie. 

Enfin , s’il  convient  mieux  à la  Nation  de  vendre 
ces  biens  que  de  les  conferver  j on  pourroit  alors  en  faci- 
liter fiiîguUérement  la  vente  , en  recevant  en  paiement  ' 
de  leurs  acquifitions  , partie  en  créances  fur  l’état  j ôc 
Fautre  en  deniers,  parce  que  ce  feroit  toujours  morceler 
d’autant  l’acquit  de  la  dette  nationale;  mais  ilconvi^n- 
droit  peut-être  , quant  aux  créances  qui  feront  prifes 
en ’ paiement , de  ne  les  agréer  qu’a  quelque  chofe  au-  . 
defious  de  leur  valeur ^ pour  que  l’Etat  profite  le  plus 
poflible  des  facilités  qu’il  accordera  aux  acquéreurs. 


I 
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I 

CHAPITRE  III. 


JHoyens  pour  fuppléer  aux  rejfources  Ji  ufées  & Ji 
préjudiciables  des  emprunts. 

Penser  à des  emprunts  pour  fubvenir  aux  befoins 
du  Tréfor  royal , ou  national  , dans  un  temps  où  le 
commerce  languit  de  toutes  parts  , Ôc  où  tous  les 
efforts  de  l’AfTemblée  nationale  ôc  ceux  du  Gouver- 
nement doivent  s’unir  pour  le  relever  , le  foutenir  ôc 
le  protéger  ; c’eft,  à ce  que  Ton  croit,  s’écarter  des 
vrais  principes  de  fa  régénération. 

. La  voie  des  emprunts  , que  l’on  n^a  cefTé  de  prati- 
quer depuis  dix  à onze  ans,  n’eft  elle  pas  reconnue, 
d’ailleurs , comme  la  plus  préjudiciable  à la  libération 
des  dettes  d’un  Etat,  puifque  les  intérêts  quil  doic 
accorder  ne  peuvent  qu’accroître  ces  mêmes  dettes , 
êc  qu’en  les  diminuant , on  trouve  aufÜ- tôt  l’impoffi- 
bilité  de  les  voir  remplir  ? 

* Cependant  il  paroît  indifpenfable  de  trouver  les 
moyens  de  fe  procurer  un  fonds  confidérable , tant 
pour  continuer  les  dépenfes  des  départemens , les  paie- 
mens  des  rentes  dont  les  retards  réduifent  les  proprié- 
taires à un  véritable  état  de  décreffe  , que  pour  jeter 

C 3 
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les  fondemens  d’une  caiîTe  nationale  d’amornlTement^ 
ou  d’une  cailTe  nationale  pure  & llmple. 

En  voici  plulieurs  que  l’on  s’em  reiîe  de  foumettre 
à la  fagacué  de  rAlfemblée  nationale  : 

Pour  parvenir  à fornaer,  fans  emprunts,  un  fonds 
fuffifant  pour  continuer  l’acquit  des  dettes  de  TEtar, 
jufqu’à  ce  que  la  répartition  des  impôts  foit  faite  fur 
tous  les  ordres,  ôc  que  le  Tréfor  , allégé  en  dépenfes 
fixes  , par  les,  économies  dont  on  a parlé  au  Chapitre 
premier!,  puilTe  être  aidé  des  accroilTemens  de  revenus 
mentionnés  dans  le  même  Chapitre , ôc  indiqués  dans 
l’état  annexé  à ce  Mémoire  , on  propofe  : 

I®.  De  faire  verfer  dans  cette  cailTe  tous  les  fonds 
des  dépôts  qui  fe  trouvent  chez  les  divers  Officiers 
publics  J ôc  dont  les  propriétaires  direéts  ou  indireéls, 
loin  de  recevoir  aucun  intérêt  , paient  ordinairement 
la  garde  de  leur  argent  : on  pourroit'accorder  un  léger 
intérêt  de  i à 5 pour  100  au  plus,  au  lieu  de  5 à 6 
pour  ICO  qui  fe  paient  ; ce  qui  formeroit  d’abord  un 
avantage  honnête  aux  propriétaires  , & leur  fécurité 
fera  mieux  établie  qu’en  confiant  leurs  fonds  â des 
-particuliers  qui , quelque  honnêtes  & folides  qu^'ils 
foienc , ne  fe  trouvent  pas  toujours  à l’abri  des  viciffi- 
tüdes , ôc  expofent  quelquefois  les  fortunes  qui  leur 
font  confiées. 

Comme  les  dépôts  d’argent  ne  font  ordinairement 
faits  chez  les  Officiers  publics,  que  pour  attendre  des 
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partages  de  fu^ceffions  & des  placemens , ou  emplois 
quelconques , il  feroit  elîeniiel  de  conferver  à leurs 
propriétaires  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  fonds 
quand  ils  le  voudront , en  leur  en  faîfant  la  remife  à 
leur  première  requidcion. 

On  pourroic  meme , à Tinftar  de  la  banque  d’An- 
gleterre^ ouvrir  un  compte  aux  perfonnes  quij  fans 
exiger  d’intérêts  , feront  des  dépôts  à la  caiire  natio- 
nale, pour  leur  donner  la  faculté  de  tirer  fur  elle  au 
fur  & mefure  de  leurs  befoins  , ôc  au  prorata  de  leurs 
mi  fes. 

Cette  caiflfe,  d’ailleurs,  pourroic  auiïî  donner , en 
contre  - valeur  des  dépôts  qui  lui  auront  été  faits  , 
des  billets  au  porteur , qu’on  pourroic  rendre  aulîî 
courfabks  que  l’argent  même. 

2.^.  Ce  qui  vient  d’être  propofé  à l’égard  des  dépôts 
.publics  Ôc  particuliers,  pourroic  audi  s’efFeétuer  à l’égard 
descaidès  des  hôpitaux,  où  les  deniers  ne  circulent  or- 
dinairement que  pour  l’avantage  particulier  des  Eco- 
nomes & des  Adminiftrateurs  de  ces  maifons.  Il  feroit 
plus  convenable  que  ce  fût  la  Nation  même  qui  jouiîTe 
de  la  circulation  de  ces  deniers , puifque  de  fon  avan- 
tage doit  fuivre  celui  de  toutes  les  clalTes  de  la  fociété  : 
ainli  on  croit  ne  préjudicier  aucunement  â l’intérêt 
des  hôpitaux  j en  propofant  de  faire  verfer  leurs  fonds 
de  cailTe  dans  celle  nationale,  qui  leur  ouvrira  un 
compte  de  crédit,  pour  laiffer  à leurs  Adminiftrateurs 

C ^ 
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Sc  Jiconomes  la  faculté  de  faire  acquitter  par  ^la  Na- 
tion ^ ce  qui  s’acquittoit  par  les  cailTes  particulières 
des  hôpitaux. 

3?.  Tous  les  Tréforiers  particuliers,  fait  des  départe- 
menSjfoit  des  provinces  &des  divers  corpsde  commu- 
nautés 5 devrôient  auffi  être  tenus  de  verfer  leurs  fond® 
dans  la  caiife  nationale,  pour  n’être  les  dépofitaires 
que  des  bons  à donner  fur  cette  caiTe  , pour  les  objets 
de  leur  fervice. 

En  adoptant  ces  diverfes  proportions  ( qui  cepen- 
dant ne  peuvent  êtr^  exigées  a la  ligueur , mais  f ule- 
ment  par  invitation  de  la  parc  de  l’AlTemblée  natio- 
nale, au  crédit  de  lacuelle  la  reconnoilTance  publique 
'fera  tout  accorder  ) ^ on  eftime  que  IVn  parviendra 
à faire  un  fonds  de  près  de  300  millions,  fans  em- 
prunts, 8c  par  conféquent  fans  intérêt. 

Mais , pour  faciliter  en  tout  lieu  le  fervice  public , 
il  conviendra  fans  doute  qu’il  y ait  des  divifio  s de  la 
caiffe  nationale  dans  toutes  les  Provinces  du  Royau- 
me , pour  recevoir  les  verfemens  8c  effeéluer  les  paie- 
mens  dans  les  Provinces  mêmes  , afin  d’éviter  les 
tcanfports  d’efpeces,  des  lenteurs  dans  le  fervice  de 
la  caiffe  nationale,  8c  des  obftacles  dans  les  opérations 
des  dépofitaires. 
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CHAPITRE  IV. 

EtahliJJement  (Tune  caijje  nationale  d'amortijfement  ; 
comment  on  peut  former  /es  premiers  fonds  ; attri- 
butions direrfes  qui  doivent  être  faites  à la  caiffe  ^ 
& moyens' de  prévenir  les  abus  qui  pourr oient  fe 
glijjer  dans  cet  établiffement, 

O N ne  cloute  pas  qu’il  n’ait  été  déjà  préfenté  nombre 
de  projets,  tant  pour  cet  établiffement  que  pour  la 
création  inévitable  d’un  papier  - monnoie  ; mais  on 
ignore  s’il  en  exifte  pour  lui  former  fes  premiers  fonds , 
fans  emprunts  & fans  produits  d’impofitions  ; fi  l’on 
s’eft  occupé  des  polîibilités  de  la  rendre  à la  fois  fruC- 
tueufe  à l’Etat  Sc  aux  diverfes  branches  de  com- 
merce 3c  d’induftrie  j & fi  enfin  l’on  a indiqué  des 
moyens  pour  prévenir  les  abus  qui  ^poiirroient  s’y 
gliffer  J malgré  la  furveillance  de  fon  adminiftration 
principale.  Incertain  donc  fi  tous  ces  objets  ont  été 
prévus  J on  croit  pouvoir  fe  permettre  de  préfentec 
fur  cela  quelques  idées. 

Création  de  la  caîffe  , fon  utilité , & bénéfice  quelle 

peut  faire,  ' 

Cette  caiffe  doit  3c  peut  être  créée  très-incefiam- 
ment  J tant  à Paris  que  dans  toutes  les  grandes  Villes 
du  Royaumeo 
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fonds  pourra  fe  compofer  par  les  caufes  du 
Chapitre  précédent , & par  la  création^  indiquée  pag.  9, 
de  1200  millions  de  bons  d’états,  r embôurfables  à épo- 
ques fixesj&  portant  intérêt  jafqu’à  leur  rembourfement. 

Ce  fonds , en  numéraire  ôc  papier , fera  unique- 
ment, confacré  à la  liquidation  de  la  dette  nationale, 
favoir  ; le  papier  , pour  être  échangé  contre  des  créan- 
ces fur  PEtat,  ëc  l’argent,  pour  fubvenir  aux  acquits 
des  rentes  viagères,  qui  feront  conftituées  pour  caufe 
du  déficit , jufqu’à  ce  que  des  améliorations  dans  les 
finances  viennent  au  fecours  du  tréfor  ou  de  la  caifie 
nationale. . . 

Si  l’on  veut  atttibuer  à cette  caiffe  des  bénéfices  ; 
on  pourroit  y réufiir , en  lui  donnant  les  mêmes  fa- 
cultés que  celles  dont  jouit  la  caifie  d’efcompte  , par 
réchange  de  fes  bons  d’état  , non  employés  en  achat 
de  créances  fur  le  Roi  j contre  du  papier  de  com- 
merce Ôc  de  banque,  même  des  obligations  notariées  ^ 
ce  qui  rendroit  beaucoup  de  vigueur  au  commerce,  &c.  : 
fes  bénéfices  fe  trouveroient  de  deux  maniérés  : 1°.  par 
une  légère  retenue  de  i quart  pour  100  ou  ôc  demi , 
comme  droit  de  banque  fur  les  efeomptes  ôc  échanges 
de  papier  qui  fe  feroient  j & 2^.  par  l’avantage  de 
2 Ôc  demi  à*  3 pour  100  que  cette  cailTe  gagneroit 
fur  la  différence  d'intérêt  d’argent , qu’elle  continue- 
roit  d’obtenir  à 2 & 3 pour  100  au  plus,  de  la  parc 
des  perfonnes  qui  piaçoient  en  dépôts  chez  les  OfS* 
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ciers  publics , Sc  que  la  caiffe  pourroit  faire  valoir  i 
5 & 5 & demi  pour  loo  ^ eh  pictanc  au  com- 
merce ^ &c. 

L’adminiftration  générale  de  cette  caiflfe  & de  fes 
divifions  devra  être  conftamment  confiée  aux  Etats- 
Généraux  Provinciaux , fans  autres  émolumens  pour 
les  Adminiürateurs  principaux,  que  la  gloire  de 
fervir  gratuitement  la  Nation. 

'Il  ne  peut  en  être  de  même  des  Employés  en  fous- 
ordres  auxquels  jI  conviendra  d’afïîgner  des  traite- 
mens  fixes  ôc  annuels  j en  prenant  d’ailleurs  des  me^ 
fures  contre  leur  cupidité  ^ qui  peut  être  prévenue 
de  la  maniéré  fuivante. 

Moyens  de  prévenir  les  abus  qui  pourront  fe  gliffer 
dans  t étahîijfcment  de  la  caijje  nationale, 

. Ces  abus  ne  pourront  guères  fe  rencontrer  que  par 
la  jouilTance  des  fonds  de  la  cailTe  , que  les  Caifliers 
en  fous-ordres  pourroient  fe  pernaettre  de  faire  valoir 
momentanément,  en  reculant  j autant  qu’ils  le  pour- 
ront , les  rembourfemens  des  créances  d’Etat  qu^on 
leur  préfenteroit  pour  être  amorties. 

Pour  prévenir  ce  genre  de  cupidité,  il  çonviendrolt 
d’avoir  un  regillre  public  à chaque  caifie  ; lequel  re- 
giflre  contiendra  & indiquera  les  momens  des  ver- 
femens  de  fonds  qui  y auront  été  faits  j lefquels 


( 

feront  confiâtes  par  la  fignature  des  pétfoniies  naênies 
qui  auront  fait  lefdics  verfemens. 

Un  autre  régi  dre  public  qui  conflatera  les  heures, 
les  jours  ^ &c.  où  des  propriétaires  d’effets  royaux  fe 
feront  prefentes  à la  caiffe  pour  y propofer  la  vente 
de  leurs  créances  d’Etat,  & fur  lequel  regiftre , chacun 
de  ceux  qui  fe  feront  prefentés  ^ appoferont  leur  figna- 
ture,  en  îpecifiant  que  tel  jour,  â telle  heure,  &C.. 

le  foLiffigne  s^eft  préfenté  à la  caiffe  nationale  de 

a 1 effet  d y faire  convertir  en  deniers  fa  créance,  de 
telle  nature , fur  le  Roi  ou  l’Etat. 

L exiftence  de  ces  regiftres  publics,  que  toutes  per- 
fonnes  pourvues  de  creance  fur  le  Roi  feront  libres 
de  fe  faire  préfenter,  donnera  lieu  à juger  d’un  coup- 
d œil  il  les  Cailîiers  ont  ece  exadls  à fe  prêter  aux 
rembourfemens  d’amortiffemens  qui  leur  auront  été 
pîopofes  J parce  que  Ton  Verra , par  l’examen  du 
premier  regiftre ^ fi  le  Caiftier  étoit  en  fonds,  bu  non  , 
pour  faire, les  acquifitions  des  titres  propofés  par  le- 
fécond. 

Dans  le  cas  de  contravention , on  pourra  févir  contre 
les  prévaricateurs , ou  tout  au  moins  leur  faire  fup- 
porter  l’intérêt  du  retard  des  titres  ou  créances  qu’ils 
I)  auront  pas  acquis  alors  qu’ils  avoient  des  fonds 
pour  le  faire.  On  croit  que  cette  précaution  eft  la 
plus  convenable  pour  prévenir  tous  abus  de  cupidit^é, 
6c  qu  elle  tournera  totalement  à l’avantage  de  la  Nation,  ' 
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en  ne  lailfant  pas  enfouis  dans  les  ca^ifTes,  des  fonds 
ou  des  valeurs  deftinés  à ramortiiremenc  de  la,  dette 
nationale. 


CHAPITRE  V. 


PoJJibLlite  de  fubvenir , fans  impôts  ni  charges  pour 
l Etat , aux  befoins  extraordinaires  des  guerres  & 
autres  grands  facrifices  imprévus, 

Xj  Auteur  de  ce  Mémoire  a fournis  , il  y a quel- 
ques mois  J a I un  des  comités  de  l’AlTemblée  natio- 
nale, celui  des  finances,  un  projet  de  tontine  j tendant 
à procurer  à TErac  un  argent  dont  l’intérêt  ne  coû- 
tera au  plus  que  i ~ pour  loo  , en  offrant  cependant 
aux  Aélionnaires  des  avantages , tels  qu’ils  obtien- 
iiront  de  leurs  capitaux  , depuis  15  jufqu^à  5 j*  pour 
100  par  annee  , leur  vie  durant,  en  n’ouvrant  les 
paiemens  des  rentes  qu’au  bout  de  10  années;  12 
a 20  pour  100,  en  ouvrant  les  paiemens  au  bout 
de  5 ans , & 13  & demi  a 24  pour  100,  en  ouvrant 
les  paiemens  au  bout  de  6 années. 

Ces  avantages  , joints  à la  confiance  qu’infpirera  le 
retablilfement  de  l’ordre  dans  les  finances , nous 
feront  obtenir  , plus  des  Etrangers  que  des  Nationaux, 
des  fecours  qu’on  fera  maître  de  lailTer  monter  au 
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niveau  des  befoins  que  les  circonftances  nécefficeront  ; 
foit  pour  des  guerres , foie  pour  des  dépenfes  extraor- 
dinaires éc  imprévues. 

% 

Sans  rappeller  ici  la  bafe  & les  autorités  fur  lef- 
quelles  les  avantages  de  cette  rente  , pour  l'Ecat  ôc 
fes  Adlionnaires , font  fondés,  on  fuppiie  rAlfemblée 
de  fe  faire  rendre  compte  du  Mémoire  qu’on  a fournis , 
à cet  égard,  à fon  comité  des  fubfiftances,  en  offrant, 
d'’>ailleurs  ^ d’en  remettre  des  copies  , fi  on  en  eft 
requis. 

On  pourroit  même,  fi  l’on  eft  forcé  d’emprunter 
pour  les  befoins  aétuels  du  Tréfor  , ouvrir  cette 
rente  tontine  immédiatement  après  notre  conftitution 
faite  8c  fanéfionnée  5 elle  procureroit  en  peu  de  mois 
un  capital  de  80  à 100  millions,  fourni  plus  par  les 
Etrangers  que  par  les  Nationaux , 8c  dont , on  le  répété , 
l’intérêt , que  l’on  pourra  même  éviter  , ne  coûtera 
pas  au-delà  de  a vingt  un  foixante-quàtriemes  pour 
100  par  année. 
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CHAPITRE  VI. 

Facilius  à procurer  au  commerce  en  général^  tn 
détruifant  pour  toujours  la  funejie  manie  de  Vagio^ 
îage  , & moyens  pour  prévenir  les  fraudes  & la 
mauvaife  foi» 

O N ne  peut  plus  douter  que  le  dépérifTement  du 
commerce  ne  foit  provenu  des  effets  de  Tagiocage  8c 
de  reffervefcence  de  tous  les  Capitaliftes  pour  ce  genre 
funefle  de  fpéculations. 

Les  hauffes  8c  baiffes  fubites  des  effets  publics  8c 
royaux^  ont  porté  pour  ainfi  dire  toutes  les  tètes  à 
ne  s’occuper  uniquement  que  du  commerce  de  papier. 

Ces  caufes , jointes  aux  emprunts  immenfes  8c  mul~ 
tîpli  és  du  Gouvernement  J ont  tari  toutes  les  fources 
du  commerce,  au  point  que  la  ftagnasion  des  affaires 
eft  aéluellement  générale. 

On  ne  peut  remédier  a cette  efpece  de  calamité , 
qu  en  commençant  par  détruire  Tagiotage , & lui 
Otant  les  moyens  de  fe  reproduire  fous  aucunes  formes. 

La  converfion  de  tous  les  effets  publics  8c  royaux  ^ 
en  bons  d’états  rembourfables  à époques , 8c  portant 
avec  eux  Tintérèt  de  4 & demi  à 5 pour  100  par  an  j 
jufqu’aux  époques  de  rembourfemens , feroit  peut- 
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erre  îe  feul  moyen  de  détruire  à jamais  Pagiotage  j 
parce  q i’alors  tous  les  effets  publics  auront  des  prix 
fixes  ^ & tiendront  lieu  de  numéraire  meme. 

Cela  pofé  : les  propriétaires  de  ces  effets  ifayanc 
plus  à fpéculer  fans  ceffe  fur  la  variation  de  leurs 
prix  J en  feront  vraifemblablement  l^ufage  que  les 
Capitaliftes  faifoient  autrefois  de  leurs  fonds.- 

Ils  en  favori  feront  les  agriculteurs;  le  commerce, 
rinduftrie , les  manufadtures  & les  arts  j par  des 
prêts  femblables , en  quelque  forte  , à ceux  de  Tar- 
gent  même. 

Deux  milliards  environ  rentreront , par  ce  moyen , 
en  circulation  dans  toutes  les  branches  de  la  fociété, 
au  lieu  de  refter  concentrés  parmi  les  Financiers  feuls  , 
ôc  beaucoup  de  Rentiers  retirés  du  commerce. 

Il  réfultera  de  cette  circulation  un  accroiffement 
d’affaires  pour  la  maffe  de  la  Nation  , de  (?  milliards 
au  moins  par  année  ; car  on  doit  fuppofer  qu’un  fpé- 
culateur  qui  peut  faire  valoir  un  capital  de  loo  mille 
livres  peut , par  le  crédit  que  ce  fonds  lui  obtiendra , ôc 
par  fa  navette,  faire  pour  300  mille  livres  d’opérations 
fpécuîatives  dans  une  année  : ainfî  on  peut  juger  de 
là  quelles  richelles  la  France  acquerra  en  peu  d’années 
par  cette  circulation  , & combien  elle  fera  favorable, 
par  le  produit  de  fon  induftrie,  a famortiffement  de 
la  dette  nationale. 

Pour  ajouter  encore  à la  plus  grande  facilité  du 

commerce. 
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tommôrce,  il  conyiendroit  auffi  que  le  uu?c  de 
terêc  de  largeriç  iùp  irrévocablçmem  fixé,^à  5 ppuc 
tOQ  au  plus  , ôc  qu’pn  remîc  promptement  .en  yigpcuc 
la  loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  intcrqtSjUfu- 
raires , dont  les  dangers  font  d^abforber  infaillii^l^- 
ment  les  facultés  des  Emprunteurs,  de  d’eptraînerpac 
fuite  la  ruine  des  Prêteurs  même. 

1 i 

Moyens  pour  prévenir  la  mauvalfe,  foi  des  débiteurs, , 
& celle  qui  peut  préjudicier  aux  réputations  des 
Fabriques. 

Debitiürs.  , : i 

Les  fraudes  toujours  trop  fréquentes , qui  réftiltent 
de  la  facilité  que  PAdminiftration  laifTe  aux  Com- 
merçans  & Marchands  en  général , de  coter  de  par,a- 
pher  eux-mêmes  leurs  livres  de  commerce  , occafion- 
nent  fouvent  la  ruine  des  Citoyens  conhans  qui  leur 
accordent  du  crédit , foit  fur  leur  papier^  foit  eq 
failaat  des  avances,  ou  foit  en  prenant  intérêt  dans 
leur  commerce  \ Ôc  cela , par  la  facilité  qu’ont  ces 
mêmes  Commerçans  , lorfque  leurs  affaires  fe  déran- 
gent , de  mafquer  quelquefois  le  jufte  état  d^  leur 
ficuation  par  des  regiftres  arrangés  à leur  gré  , qu’ils 
fubftituent  aifément  aux  regiflres  contenant  leur  véri- 
table  fituâtion  : ces  fraudes , dit-on , pourroienc  aifé- 
ment  fe  prévenir,  en  obligeant  ftriélement  les  Coni- 
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merçans,  les  Marchands  Ôc  les  Manufadurîers  de  toutes 
claffes , à foumettre  lexamen  de  leurs  livres  & re- 
gift  res,  foie  aux  Jurifdidions  Confulaires,  foit  aux 
Corps  - Municipaux  des  Villes  où  il  n’y  en  a pas  , 
pour  être  vifés , cotés  Ôc  paraphés , par  premier  ÔC 
dernier  feuillet  de  chaque  livre  ou  regiftre  , par  un 
des  Membres  des  Corps  fufdits  , Ôc  les  obligeant  â 
repréfeuter  ces  mêmes  regiftres  chaque  année  aux 
memes  Corps  , pour  qu’ils  puilïent  vérifier  s’il  n’y  a 
pas  eu  d’altération  de  chiffres  des  pages,  ou  des 
feuillets  diftraits  des  regiftres,  & fubflitués  à d’autres. 

Cette  injondion  du  Gouvernement , en  fatisfaifanc 
d’ailleurs  à l’une  des  difpofitions  de  l’Ordonnance  du 
Commerce,  de  Louis  XIV,  pour  donner  aux  regiftres 
des  Marchands  Ôc  Commerçans  toute  force  en  juftice, 
préviendra  une  multitude  de  procès  qui  ^ quoique 
commencés  par  une  Jurifdiélion  en  quelque  forte 
gratuite,  ne  fe  terminent  fouvent  , en  en  faifant 
appel  à divers  Tribunaux  , que  par  la  ruine  des 
Parties. 

Fabriques  ôc  Manufactures. 

On  fait  que  toutes  les  fabriques  ôc  manufactures 
ont  chacune  une  érampe , ou  marque  particulière  ôc 
diftindtive  , qu’elles  appliquent  aux  produétions  de 
leurs  artelliers  ; fouvcnc  certe  précaution  met  leurs 
produétions  en  réputation;  ôi  la  confiai. ce  de  rEtranger 
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fe  trouve  prefque  toujours  établie  fur  la  fimple  véri- 
fication de  cette  marque  ou  étampe.  Mais  fi  cet  ufage  a 
fes’avancages  d’un  côté,  ne  peut- il  pas  en  rcfulcer  un 
préjudice  de  l’autre  ? fur-tout  quand  aucune  précau- 
tion ne  fe  trouve  prife  par  le  Gouvernement , pour 
éviter  aux  abus  de  la  contre- façon  de  ces  marques  ou 
étampesj  & sfévir  contre  les  contre- fadeurs  3 on  ne 
peut  en  douter!  Et  ce  préjudice  peut  même  fe  trouver 
de  deux  maniérés  : 1®.  fi  la  contrc-facon  eft  faite  chez 
TEtranger,  elle  tend  à priver  la  France  d’une  partie 
de  fes  produdions  d’induftrie , que  le  Fabricant  étranger 
fait  offrir  par  mains  tierces,  à fesvoifins,  comme  pro- 
duéîions  françoifes  : 2°.  fi  elle eft faite  en  France,  outre 
que  c’eft  un  vol  fait  à l’indufttie  des  meilleures  fabri- 
ques du  Royaume,  c’eft  aufii  porter  atteinte  à la  répu- 
tation dont  elles  peuvent  jouir  chez  l’Etranger , en 
imprimant  à des  produdions  médiocres  ou  de  qualités 
altérées , les  marques  de  produdions  recherchées  par 
leurs  bonnes  qualités.  De  cette  fupercherie,  qn  quelque 
force  puniffable  , il  en  peut  réfulter  deux  préjudices  à 
la  fois  pour  le  Royaume  , favoir  ; le  découragement 
ôc  la  négligence  dans  les  fabriques  les  plus  accréditées, 
ce  qui  n’eft  pas  fans  exemple  , & une  forte  diminution 
fur  les  demandes  des  Etrangers  qui  fe  trouveroienc 
par  degrés  dégoûtés  de  tous  les  articles  François  , 
dont  ils  auroient  foiivent  appcrçii  des  qualités  dété- 
riorées. 
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■ ■--'Ge  ferim  donc’  un  vrai  bien' pour'' le  foùtîen  des 

fabriques  & manufaâures , c eft  - à - dire , pour  leur 
conferver  la  réputation  dont  elles  peuvent  jouir  chez 
l’Etranger  j d’établir  une  efpece  de  contrôle  fur  toutes 
les  marques  ôc  écampes  des  fabriques  du  Royaume, 
ou  de  joindre  à ces  marques  une  autre  marque  géné-*; 
raie , qui  indiqueroit  la  bienveillance  ou  la  proteétion 
du  Gouvernement  pour  lefdites  fabriques , en  défen- 
dant févéremenc  la  contre  - façon  des  marques  on 
crampes , revêtues  de  celle  particulière  du  Gouver-. 
nement  V Ôc  en  ordonnant  chaque  année  la  vérifica- 
tion de  ces  marques. 

Ces  précautions  font  , à ce  que  l’on  croit , indif-’ 
penfables  pour  préferver  le  commerce  & les  manu- 
faéiures  , de  la  fraude  & la  mauvaife  foi  qui  en  font 
îfes  fléaux  les  plus  deftiuéleurs. 

” ' ■ ■■  ■ . ' » - ■> . J ■ - T 11-  . rm. 

i",  ■ G H A P I T R E V I I. 

K-r  .:r/- 

Tranquillité  de  la  France  fur  la  partie  des  fuhfifiancesi 

IjE  premier  objet  de  fécurité  pour  la  fdciété  en  gé- 
néral , eft  fans  contredit  de  la  préferver  de  calamité 
(Sc  de  cherté  fur  les  grains. 

' L’abondance  de  la  récolte  aduelle  nous  promet, 
aflure-ton  , dix-huit  mois  de  notre  confommatidn  ? 
Que  cette  précieufe  refiburce  nous  foie  ménagée 
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par  une  rcpartîcîon  fage  envers  les  ProvHices  qui  ré- 
coltent peu  de  grains,  & les  Villes  de  grande  con- 
fommation , elle  nous  conduira  aux  avantages  indiqués 
par  un  Mémoire  particulier  que  nous  avons  produit 
depuis  peu  , fous  le  titre  de  Tranquillité  fur  les  fub- 
JiJlances  , ou  Ton  indique  diverfes  mefures  a prendre 
pour  : 

Etablir  â l’avenir  la  plus  parfaite  fécurité  dans  le 
Royaume , fur  la  partie  des  grains  5 

Détruire  le  monopole  dangereux  qui  s’exerce  fur 
ce  commerce  j 

AlTurer  rapprovifionnemenc  des  marchés  & ceux 
des  grandes  Villes  , fans  facrifices  pour  l’Etar  5 
Etablir  , fans  frais  pour  TAdminiftiation  ni  pour 
qui  que  ce  foit^  l’ufage  de  la  mouture  économique; 

Accroître , par  ce  moyen , la  richelTe  de  la  France 
8e  pi  us  de  100  millions  par  année  ; 

Et  procurer  aux  confommateurs  des  campagnes  6c 
autres  lieux,  un  pain  fupérieur  à celui  donc  ils  fe 
font  toujours  nourris,  & une  économie  équivalente 
au  moin^  à ce  qu’ils  paient  ou  payeront  d’impofitions, 
La  poflibilité  de  procurer  tous  ces  avantages  i la 
Nation  , étant  démontrée  jufqu’4  l’évidence  ipar  le 
Mémoire  fufdit  (i),  on  invite  à adopter  les  propo- 


(i)  Ce  Mémoire  fe  trouve  à Paris  ^ chez  Née  de  la  Rochelle 
Libraire,  rue  du  Hurepoix  , n®,  15.  * -v  ^v>\ 
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ficîons  qui  y*  font  faites , bien  perfuadé  qu’elles  auront 
le  fuccès  annonce. 

Au  lieu  de  la  tranquillité  que  devroit  donner  l’af^ 
furance  d’une  récolte  généralement  abondante , on 
a le  malheur  d’éprouver  encore  de  nouvelles  inquié- 
tudes pour  l’approvifionnement  de  la  Capitale. 

Déjà  , nous  dit-on , les  Villes  qui  contribuent  à 
fon  approvifionnement  commencent  à porter  atteinte 
aux  propriétés  des  Fermiers  ôc  Laboureurs  , en  y 
taxant  les  prix  des  grains  pour  elles  feules , & empê^ 
chant  les  Boulangers  ôc  Fariniers  de  Paris  d’acheter 
fur  leurs  marchés. 

Les  Citoyens  de  ces  Villes  ôc  marchés  commence- 
roient-ils  donc  à oublier  que  c’eft  à la  Capitale  qu’ils 
font  redevables  de  la  liberté  que  la  France  vient  de 
recouvrer  ? que  cette  Ville  étoit  le  foyer  du  défaire 
exterminateur  qui  devoir  ik)us  alfervir  pour  toujours? 
Ne  reconnoîtroit-on  fon  zele  aujourd’hui  qu’en  lui 
refufant  les  feeours  néceflaires  à fon  approvifionne- 
ment 3 en  Otant  aux  Boulangers Fariniers  de  Paris 
la  liberté  de  fréquenter  leurs  marchés,  comme  ils 
l’bnt  toujours  fait  ? 

Faudra-t-il  réclamer,  à cet  égard,  l’intervention 
& l’appui  de  l’Afiemblée  nationale,  en  troublant  fes- 
travaux , fi  précieux  pour  la  régénération  du  Royaume,^ 
par  de  nouveaux  détails  allarmans  ? On  ne  peut  croire 
à cette  nécefiité,  ôc  l’on  fe  perfuade  , au  contraire^ 
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que  des  François  s’emprefTeront  toujours  à s’entr’aicler 
des  produdions  de  leur  folj  comme  les  Citoyens  de 
Paris  fe  font  dévoués  à tous  les  facrifîces , & expofés 
à tous  les  dangers,  pour  obcenir  la  liberté  commune, 
en  étendant  enfuite  leurs  foins  fur  ce  qui  les  entoure, 
pour  protéger  par-tout  Tordre,  Thârmonie&  lajuftice. 
On  ne  peut  craindre  d'abus  de  la  part  des  Fermiers 
& Boulangers  de  Paris,  tant  qu’ils  juftifieront,  fur 
les  marchés  à grains  , que  leurs  achats  font  deftinés 
pour  Tapprovifionnement  de  la  Capitale  ; ainfi  il  faut 
efpérer  que  nos  Concitoyens  du  dehors  de  Paris  ré- 
pondront à notre  dévouement  pour  eux  , en  fe  prêtant 
à tout  ce  qui  pourra  alTurer , fans  trouble , Tobjet  de 
notre  approvihonnement  en  prix  égaux  à ceux  de  leurs 
marchés. 

CHAPITRE  VIII  & dernier. 

KefponfabUité  des  Mïnïjires, 

^^UELQUEs  heureux  effets  que  Ton  puiiTe  attendre 
de  la  fagacicé  de  TAlTemblée  nationale,  pour  établir 
cette  refponfâbilicé  autant  que  polîiblG,on  craint  qu’il 
ne  lui  échappe  des  idées  qui  ont  le  plus  grand  rap- 
port à cet  objet  , & que  , par  cette  raifon,  on  va 
lui  foumetcre. 

L’abus  du  pouvoir  exécutif,  confié  par  le  Monarque 
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âiax  hommes  honorés  de  fa  confiance  , eft  certainémehr 
un  vrai  fléau  à prévenir  & à vaincre  ; mais  en  voici 
un  qui,  fans  les  rendre  coupables  du  premier  / ne 
rend  pas  moins  que  lui  à préjudicier  au  bien  public. 

S^il  eft  bien  reconnu  que  c’eft  du  choc  des  opinions 
que  doit  jaillir  la  lumière  ^ on  croit  qu’il  doit  être 
impofé  , par  l’Aflemblce  nationale  , comme  un  des 
premiers  devoirs  des  hommes  en  place^  de  fe  faire 
rendre  un  compte  très  exaâ:  des  Lettres , Placées  ic 
Mémoires  qui  leur  font  adrefles,  d’y  répondre/ 

Combien  de  Mémoires  de  projéts  utiles  foht 
reliés  fans  exécution  j foit  parce  qu’ils  ont  été  fouf- 
traits  aux  yeux  des  Miniftres  par  leurs  fübalternes , 
füit  parce  que  , conçus  & enfantés  par  des  hommes 
ordinaires , l’orgueil  de  ceux  qui  les  gouvernent  Te 
fort  trouvée  humiliée  de  ce  qu’un  teYveaw , autre  que 
le  leur,  fe  foit  permis  de  penferi  de  grandes  vues  qu’ils 
ont  toujours  jugés  ne  devoir  être  innées  que  parmi  eux  ? 

Que  de  maux  d’Etat  auroi^nt  été  prévus , fi  , par 
cette  morgue  minifiéiieile  , & plus  encore  celle  bu- 
rocratique  de  leurs*  fubalfernes  ,Ta  Nation ^ prefque 
tbu|burs  traitée  en  efclave  , ne  s’étoit  vue  privée  des 
dc>ns  que  la  nature  accorde  ^quelquefois  à des  Citoyens 
d’ünè  clafTe  ordinaire^  ( & que  , paf  cette  raifon',  les 
Lommes  en  place  traitent  d’obfcure  , ) pour  s’occuper 
du  bien  de  leur  Patrie,  de  de  celui  du  Gouvernement 
memer 

Qu’en  coùteroît  - il  à un  homme  en  place,  de 
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rcêoft^màndef  i Tes*  Secrétaiferdè  né  lûî  rien  cacher  ; 
ôc  de  le  mettre  à portée  de  répondre  â tout  ce  qu’on 
lui  adrelTe  ? Rien  alTurément  que  le  foin  de  donner 
de  pareils  ordres,  & de  les  donner  avec  une  fermeté 
qui  annonce  aux  Commis  infidèles , qu^’ils  encour- 
reront  l’indignation  de  leurs  Chefs , des  que , par 
des  caufes  d’aftuce"^^  de*  cupidité  & autres  ^ ils 
fe  permettront  de  leur  fouftraire  des  Ecrits  qui  leur 
auront  été  adrelTés,  & ne  leur  rememoireronc  pas 
ceux  qui  exigeront  quelque  réponfe  , ne  fût-elle  que 
de  pure  honnêteté  ; car  fouvent  le  mérité  réel  fe 
trouve  plus  gratifié  de  cette  maniéré  , que  par  quel- 
ques faveurs  pécuniaires. 

Telle  eft  la  caufe  que  l’on  croit  de  nature  à faire 
partie  de  la  rèfponfabilité  dés  Mîniftres.  D’ailleurs 
le  Souverain  lui-même  venant.de  renoncer  à l’antique 
ufâge  des  intermédiaires  entre  lui  & fon  Peuple , en 
trouvant  bon , comme  on  avoit  lieu  de  l’efpeter  de 
fa  juftice  & de  l’excellence  de  fon  cœur  , que  le  Pré- 
fident  de  bAfTcmbléé  nationale  foit  , quand  il  le 
jugera  convenable  , l’organe  des  vérités  que  la  Nation 
defire  depuis  fi  long-temps  fajre  connoître  à fon  Roi , 
eft  un  exemple  augufte  que  Sa  Majefté  donne  à fes 
Mîniftres  fur  ce  que  l’cn  vient  d’expofer. 

RÉSUMÉ. 

Tout  ptéfenre , par  ce  Mémoire,  la  pofîibilité 
d’opérer  en  peu  de  temps  la  régénération  de  la  France. 
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La  déféteace  fi  méritée  des  Ordres , Provinces  , 
Villes , Corps  ôc  Communautés  du  Royaume  , aux 
Décrets  de l’Aflemblée nationale,  ne  peut  faire  douter 
un  feul  inftant  d’une  réfignation  refpeétueufe  à fes 
Arrêtés  ; ainfi , pour  s’acheminer  à grands  pas  vers 
une  reftauration  générale  , on  croit  qu’il  fuffit  de 
foumettre  aux  Diftrids  de  Paris  l’examen  de  ce  Mé- 
moire J en  les  priant , s^il  peut  réunir  leurs  fufFrages, 
de  fe  joindre  au  Corps-de- Ville , pour  être  préfenté 
par  lui  à l’Aflemblée  nationale*  Comme  le  vœu  una- 
nime des  Citoyens  de  la  Capitale , en  fuppliant  en 
même  temps  l’Affemblée  de  vouloir  bien  prendre 
aufS  en  confidération  un  Mémoire  fur  les  grains  , 
préfenté  par  le  foufîîgné  au  Comité  des  fubfiftances , 
puifqu’il  tend  à établir  pour  tous  les  temps  Ôc  dans 
tous  les  lieux , la  tranquillité  du  Royaume  fur  cette 
partie. 

; 

Paris  ^ ce  31  Août  17S9.  , 
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ETAT  INDICATIF 


D’objets  qui  peuvent  contribuer  à foulager  le  Tréfor 
national  dans  l’acquit  & l’extinBion  du  déficit  des 


Finances, 


1°.  Concejfion  de  terreîns  perdus, 

ÎJ'n  objet  qui  appartient  de  droit  à la  Nation  ou  au  Roi, 
pourroit  être  réuni  aux  domaines  ^ & concédés  par  eux  a 
des  particuliers  y fourniroit  un  produit  alTez  confequent.  Il 
s'agit  des  terres  qu'on  réferve  pour  chemins  des  deux  côtés 
des  rivières  navigables 

On  cotiferve  i8  pieds  fur  chaque  rive  y pour  chemin  , 
tandis  que  14  fuffiroient  j à la  rigueur  y pour  la  voie  de 
deux  voitures  ou  charriots  de  front. 

On  propofe  y en  conféquence  , de  concéder  y non  ks  4 
pieds  de  terrein  perdu  le  long  defdits  chemins  , mais  feule» 
ment  3 pieds  5 ce  qui  en  feroit  fix  pour  les  deux  cotés  des 
rivières. 

On  fuppofe  qu'il  y ait  en  France  ^00  lieues  de  longueur 
en  toutes  rivières  navigables  y & fur  les  bords  defquelles  font 
confervés  les  chemins  fufdits  ; cela  donne  45  millions  de  pieds 
de  terrein  à pouvoir  concéder  pour  les  deux  cotes  des  rivières, 
en  ne  laiflant  plus  les  chemins  que  de  1 5 pieds  de  largeur  fur 
chaque  rive  y au  lieu  de  18  qu'ils  ont  ^ 8c  dont  3 font  abfo- 
lument  en  pure  perte  pour  l'agriculture  8c  la  Nation. 

Ces  4y  millions  de  pieds  formeront  2^  mille  arpens  , que 
l'on  peut  concéder  pour  20  ans  y à raifon  de  260 liv.  1 arpent, 
ou  5 fols  le  pied. 


X 


Liv, 

270,000 
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Mais , comme  fur  ces  chemins  il  fe  trouve  nombre 
ports  , havres  & chemins  qui , des  terres , viennent  aboutir 
aux  rivages  , on  fuppofe  qu  on  ne  pourroit  concéder  que  20 
mille  arpcns  de  ces  tcrrcins , ou  56  millions  de  pieds,  à 
raifon  de  1 800  pieds  par  arpent  : cette  conceflfion  faite  ati 
prix  ci-deflus  , de  3 fols  le  pied  pour  20  ans,  rendroit  une 
fomme  de  ^,400,000  liv. , ou  donncroit  une 

rente  annuelle  de 

£t  la  culture  de  ces  terreins , qui  font  , 
pour  la  plupart  , très-fertiles  , enrichiroit  le 
Royaume  de  60  mille  facs  de  grains  au  moins 
par  année. 

2®,  Attrïhution  aux  revenus  des  domaines 
nationaux  (1). 

« Si , à rinftar  d^une  loi  ancienne  en  Angle- 
terre, tout  individu,  natif  ou  étranger,  pof- 
fédant  quelques  propriétés  en  France  , laiflbit , 
à répoque  de  fon  décès,  une  demi-année  du  re- 
venu de  fes  immeubles,  aux  domaines  nationaux, 
fous  la  claufe  qu^ aucuns'  teftamens  ni  codiciles 
ne  feroient  valables  fans  cette  condition , & 
que  ceux  qui  décéderoient  ab  intefiat , laifTaf- 
fent  une  année  entière  du  revenu  de  leurs  im- 
meubles 5 on  eftime  que  ces  objets  pourroient 
produire  annuellement  au  Tréfor  national,  en 

(i)  Cette  dénomination  prendp  certainement 
nailTance  dans  le  mode  nouveau  que  va  nécejîiter 
i’adminiftration  des  biens  du  Clergé  , que  Ton  pré- 
fiime  que  l’Aflemblée  nationale  déclarera  être  des 
domaines  nationaux  ou  provinciaux. 


Jftm 
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fiippofant  6^,000  décès  par  an  d'individus , 
jouiflant  j Tun  dans  Tau^Te  ^ de  jooo  liv.  de 
revenu  de  leur  propriété , une  fomme  de ... . 1 5,000 jooo 

3®,  Achat  des  rentes  viagères  <&  perpé- 
tuelles y à la  volonté  des  vendeurs. 


Dans  le  nombre  des  Rentiers  y on  peut 
compter  qu'il  y a au  moins  un  dixième  d'indi- 
vidus ü mal  aifés , qu'ils  cherchent  à emprunter 
fur  leurs  rentes , en  les  engageant  de  maniéré 
qu’elles  procurent  aux  prêteurs  moitié  de  béné- 
fice fur  le  montant  de  leur  prêt.  Voici  comment. 

Ces  infortunés  empruntent  fur  leurs  billets 
à époques  , 3 , 4 à 5"  années  au  plus  du  revenu 
de  leur  rente , dont  ils  font  un  tranfport  qui 
en  rend  les  prêteurs  propriétaires,  fi , au  terme 
des  billets , ils  ne  font  pas  rembourfés  du  prêt 
de  leur  argent  8c  des  intérêts  j ce  qui  arrive 
rarement  j 8c , dans  ce  cas , les  prêteurs  gagnent 
communément  entre  40  8c  60  pour  100  au 
moins  , fur  ce  genre  de  prêt. 

L'Etat  pourroit  jouir  de  cet  avantage^  non 
de  la  manière  affligeante  dont  on  vient  de  parler, 
car  il  arrive  fouvent  qu*on  remet  à l'emprunteur, 
contre  fon  gré,  fes  billets  avant  l'échéance,* 
pour  jouir  totalement  de  fa  rente  j mais  en 
facilitant,  au  contraire,  les  infortunés  qui  font 
dans  la  néceflité  de  vendre  leur  rente  à vil  prix. 


< 
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De  l'autre  part 15,170,000 

Pour  cet  efiPet , il  s*agiroit  d'avoir , en  di- 
verfes  grandes  Villes  du  Royaume,  des  Agens 
'de  change  affidés  , qui  fe  chargeroient  de 
l'achat  de  ces  rentes , en  avançant  deffus  une 
fomme  de  4 , 5 à fîx  années  au  plus  ( au  lieu  de 
3 , 4 à y)  du  produit  des  rentes  viagères,  Ôc 
8 , 10  à II  années  ( au  lieu  de  6 , 8 à 10  ) 
du  produit  de  celles  perpétuelles , lur  les  bil- 
lets des  emprunteurs  âges  , quant  au  viager  de 
yo  ans  au  plus,  & à tout  âge  pour  le  perpétuel  j 
en  faifant  faire  à ces  Emprunteurs  des  contrats 
de  vente , tranfport  ou  ceffion  de  leurs  rentes } 
lefquels  contrats  ne  feront  valables  que  dans  le 
cas  où  les  billets  fouferits  pour  la  fomme  prêtée, 
ne  feroient  pas  acquittés  à leur  échéance , & 
en  obfcrvant  que  s'il  y a eu  des  quartiers  de 
rentes  touchés  par  les  Prêteurs  , dans  l'attente 
de  ladite  échéance , ils  feront  déduits  fur  les 
femmes  que  l’Emprunteur  aura  à rembourfef 
à fes  Prêteurs. 

Cette  facilité,  qui  ne  pourroît  que  favorifer 
l'Emprunteur , tourneroit  fouvent  à l'avantage 
de  l'Etat  î car  il  eft  rare  que  de  femblables 
Emprunteurs  parviennent  à rembourfer. 

On  eftime  que  fur  la  mafle  des  rentes  via- 
gères & perpétuelles,  tant  Conftituéès  qu'à 
conftituer  pour  couvrir  le  déficit , qui  pour- 
^roit  aller  à 380  millions,  dont  un  dixième 
pourroit  être  propofé  en  vente  pour  garantie 


15,270,000 
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d’emprunts  j le  bénéfice  fur  le  prêt  devant  aller, 
du  fort  au  foible , à fo  pour  loo  j pourroit  pro- 
curer annuellement  un  avantage  au  Tréfor  na- 
tional , d’environ 

4^°.  Profit  que  Von  pourrait  tirer  des  fonds 
des  dépôts  publics» 

Ces  dépôts  qui,  par  fuite , pourront  fe  faire , 
fans  aucuns  intérêts , dans  la  cailfe  nationale  , 
ou  à la  rétribution  de  2 pour  100  par  année, 
donneront  lieu  à une  joüiffance  annuelle  de 
fonds,  d’environ  300  millions,  dont  on  pourra 
facrifier  le  produit  de  l'intérêt  feulement  à des 
rachats  de  rentes , fur  lefquels  on  gagnera  bien 
6 pour  100,  dont  en  ne  payeroit  que  25  il 
réfultera  un  bénéfice  annuel,  au  Tréfor,  de 


4 pour  100,  qui , fur  300  millions , fera 12,000,000 

Total 47, 270,000 


Au  furplus , fi  cet  état,  qui  efi;  pour  répondre  aux  articles 
d’accroilfemens  de  revenus  énoncés  à l’état  des  recettes  du 
chapitre  premier , faifoit  douter  que  le  produit  de  ces  articles 
pût  entièrement  s’effeétuer  , on  aura  la  refiburce  de  la  ton- 
tine propofée  au  chapitre  6 5 refiource  que  l’on  croit  de  na- 
ture à être  d’autant  moins  rejettée,  que  l’on  s’eft  afliiré 
que  cette  tontine  feroit  très-goûtée  de  •l’étranger. 

D’ailleurs , les  réflexions  qui  terminent  le  chapitre  prc« 
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mier,  font  connoïtre  encore  des  pofTibîlîtés  d’alleger  î* 
dette  nationale  de  plus  de  40  millions  par  c année  « fi  le 
mode  des  impofitions  & celui  ,de  leurs  perceptions  8c 
recouvremens  font  totalement  changés  par  la  converfîon  de 
deux  impôts  uniques  , l’un  territorial  ou  individuel  , 8c 
Tautre  en  entrées  des  villes  & frontières  du  royaume  , en 
obfervant  que  ces  dernières  entrées  doivent  principalement 
porter  fur  toutes  les  productions  étrangères^  & celles  des  villes 
fur  les  comeftibles  de  luxe , & tous  articles  qui  ne  font  pas 
de  néceflfité  abfolue.  Il  réfultera  donc  qu’en  adoptant  toutes 
les  propofitions  faites  en  ce  mémoire , on  parviendra  aux 
poflibilités  fi  défirées  ^ & fi  preffantes  ^ de  la  liquidation 
8c  la  libération  entière  de  la  dette  nationale. 

N.  B.  On  fôumettra  fous  peu  à rhôtel-de^ville  de  Paris, 
quelques  idées  de  police  qui  feront  fufceptibles  de  mé- 
riter fon  attention  5 car  le  defir  de  l’auteur  cft  de  s’occuper 
fans  celfe  du  bien  général. 
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